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ARTICLE 12

Supprimer lesainéas2 a7.

EXPOSE SOMMAIRE

Amendement d appel.

Si nous soutenons I’ idée que les juridictions administratives puissent recourir aux magistrats
honoraires, cette solution doit demeurer temporaire et occasionnelle. Comme I’ a souligné le
Syndicat de lajuridiction administrative dans son audition sur le PLF 2025, |’ augmentation des
moyens de la justice administrative, c'est-a-dire la création de postes de magistrats et de greffe
supplémentaires, est indispensable au maintien de sa qualité. C’ est la seule maniere de répondre sur
le long-terme a |’ augmentation continue du contentieux administratif.
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